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Note

L’arrêt de la Cour de cassation du 8 mai 2008: “ce qui se conçoit bien s’énonce clairement…”

Amélie Meulder1

L’arrêt de la Cour de cassation du 8 mai 2008 consacre, en
matière de déclaration de créances dans le cadre d’un con-
cordat, une solution que la logique de la procédure concor-
dataire, telle qu’elle existe encore actuellement, aurait dû
voir triompher depuis longtemps, et que nous appelions déjà
de nos vœux dans une précédente annotation2.

L’équivoque n’est pas de mise, la sanction est sans appel: un
créancier qui, sciemment ou par inertie3, s’abstient de décla-
rer sa créance ou ne prend pas part au vote des créanciers en
vue de l’octroi du sursis définitif ne peut pour autant se sous-
traire aux effets du concordat consenti à son débiteur.
L’approbation du plan lie tous les créanciers, qu’ils aient ou
non introduit une déclaration, de sorte que l’exécution du
plan libère le débiteur conformément aux dispositions du
plan, même pour les créances qui n’ont pas fait l’objet d’une
déclaration.

Certains créanciers – d’aucuns simplement négligents,
d’autres malheureusement peu scrupuleux – soutenaient, à
l’instar d’une partie de la doctrine4, que le plan concordataire
ne concernait que les créanciers y ayant pris part, de sorte
que ceux qui y étaient restés étrangers étaient certes astreints
à la suspension des voies d’exécution pendant la durée du
sursis, mais retrouvaient, à l’issue du concordat, l’intégralité
de leurs droits à l’égard du débiteur5. Ils voyaient alors leur
patience – quelque peu forcée par les circonstances – récom-
pensée: leur position était de loin plus avantageuse que celle
des autres créanciers qui avaient joué le jeu du concordat,
puisque ceux-ci, d’une part, n’étaient désintéressés que par-
tiellement, selon les modalités du plan, et d’autre part,
n’avaient, sauf stipulation contraire, aucun espoir de recou-

vrer le solde subsistant le cas échéant. Selon l’article 35 de
la loi du 17 juillet 1997, en effet, “l’exécution complète du
plan libère totalement et définitivement le débiteur pour tou-
tes les créances y figurant”6.
Ces créanciers se fondaient sur une lecture littérale de l’arti-
cle 16 de la loi, relatif à la déclaration des créances7, pour
considérer que celle-ci n’était qu’une faculté offerte aux
créanciers, et non pas une obligation qui leur serait imposée,
de sorte qu’ils pouvaient, sans devoir encourir de sanction,
s’abstenir de déclarer leur créance et rester ainsi volontaire-
ment en marge de la procédure concordataire8. Ils estimaient
par suite, à l’instar du requérant malheureux dans l’arrêt
commenté9, n’être pas concernés par l’article 35 précité, dès
lors que celui-ci, tel qu’il est libellé, viserait uniquement les
créanciers dont la créance figure au plan.
Cette interprétation méconnaissait toutefois, ainsi que le
souligne la Cour de cassation dans l’arrêt commenté, la ratio
legis de la loi, qui vise à offrir aux entreprises connaissant
des difficultés passagères un cadre juridique adéquat pour
leur permettre de se redresser durablement et d’éviter la
faillite. La déclaration des créances est, dans cette optique,
une formalité essentielle, permettant de “déterminer préci-
sément l’état du passif et de l’actif grevé du débiteur, ce qui
permet de poser un jugement correct sur le sérieux et la fai-
sabilité des mesures de redressement et de réorganisa-
tion”10. L’article 35, alinéa 2 de la loi précise d’ailleurs
qu’une déclaration tardive de créance ne pourra être prise en
compte que pour autant qu’elle ne porte pas atteinte au plan
tel qu’approuvé.

Il aurait dès lors été inadmissible que l’absence totale de
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déclaration confère plus de droits au créancier non déclarant,
qui se serait ainsi vu octroyer un avantage exorbitant, au
mépris de l’esprit de la procédure concordataire. L’utilité de
celle-ci aurait été largement compromise, s’il avait fallu
admettre que puissent demeurer exigibles des créances, le
cas échéant importantes, qui, de facto, n’auraient pas été pré-
vues au plan. On ne peut donc qu’approuver la décision de la
Cour de cassation.

De lege ferenda, cette discussion devrait toutefois s’envisa-
ger différemment. La proposition de loi relative à la conti-
nuité des entreprises, qui vise à remplacer le concordat
actuel, supprime en effet la formalité de la déclaration des
créances. Désormais, il devrait incomber au seul débiteur
d’établir la liste de tous ses créanciers, à joindre à sa requête;
il lui appartiendrait également, une fois sa requête acceptée,
d’avertir individuellement ses créanciers dans les 14 jours,
du montant des créances pour lesquelles ils sont inscrits ainsi
que, le cas échéant, des biens grevés d’une sûreté à leur pro-
fit11. En cas de désaccord sur le montant ou la qualité de la
créance, ou lorsqu’un tiers prétend être créancier alors qu’il
a été omis de la liste établie par le débiteur, la contestation
devrait être portée devant le tribunal qui a ouvert la procé-
dure12. L’essentiel des démarches incomberait donc au débi-
teur, qui devrait être particulièrement attentif, d’une part
lorsqu’il établira la liste de ses créanciers, et d’autre part
lorsqu’il s’agira d’informer ceux-ci13.

Dans ce contexte, l’article 47 de la proposition de loi dispose
que : “Le paiement des créances sursitaires qui n’ont pas été
portées dans la liste visée à l’article 14, alinéa 2, 3°, telle
que modifiée le cas échéant par application de l’article 36
§ 3, ni donné lieu à contestation, est suspendu jusqu’à l’exé-
cution intégrale du plan. À moins que le plan n’en dispose
autrement de manière expresse, l’exécution complète de
celui-ci libère totalement et définitivement le débiteur pour
toutes les créances y figurant.” Dans un premier commen-
taire de cette proposition, M. Zenner donne, à titre d’exem-
ple d’application de cette disposition, le cas d’une “créance
omise par le débiteur et dont le titulaire n’a pas été assez
vigilant”14.

La formulation de cette disposition laisse néanmoins per-
plexe. Si l’on peut comprendre que le législateur souhaite
inciter les débiteurs à la plus grande vigilance et à la bonne
foi lorsqu’ils établissent la liste de leurs créanciers, et sanc-
tionne ainsi les omissions en permettant aux créanciers
oubliés de faire valoir leurs droits à l’encontre du débiteur,
dès la clôture de la période de réorganisation, on s’explique

mal qu’il ne réserve pas également une sanction aux créan-
ciers peu diligents ou carrément mal intentionnés. Certes, il
ressort du commentaire de l’article 47 qui précède la propo-
sition de loi que la suspension du paiement des créances
visées à cet article est envisagée comme une forme de sanc-
tion, ou à tout le moins “un incitant à la vigilance des créan-
ciers, qui ne peuvent ignorer la situation de leur débiteur”15.
Ce n’est toutefois que consacrer dans la loi la pratique exis-
tante.

Mais, si l’initiative de la “déclaration” – ou plutôt de la
notification – des créances repose en effet désormais sur le
débiteur, les créanciers n’en ont pas moins un rôle à jouer,
particulièrement lorsque leurs créances n’ont pas été prises
en compte. La problématique illustrée – et résolue – par
l’arrêt commenté du 8 mai 2008 continuera donc à se présen-
ter, quoique, certes, de manière différée et sans doute atté-
nuée: le risque existera toujours de voir des créanciers préfé-
rer taire leur contestation, et encourir ainsi la suspension de
leurs créances pendant la durée du plan, pour espérer bénéfi-
cier du droit de récupérer ces mêmes créances, dans leur
intégralité, une fois le plan exécuté à l’égard des autres
créanciers qui s’y seraient quant à eux soumis. Alain Zenner,
dans son commentaire précité, note dès lors justement à cet
égard que “si le paiement était intégral, il y aurait évidem-
ment risque de voir certains créanciers omettre volontaire-
ment de déclarer leur créance […]. Dès lors qu’il ne peut
être admis que des créanciers spéculent sur l’absence de
déclaration ou de contestation de créance pour espérer per-
cevoir plus qu’ils ne l’auraient pu en participant à la procé-
dure, la solution de l’alinéa 2 doit s’appliquer aux créances
non déclarées comme aux créances contestées”16. L’article
47, alinéa 2 concerne les créances contestées et reconnues
judiciairement après l’homologation du plan: elles sont, en
vertu de cet alinéa, payées conformément aux modalités pré-
vues pour les créances de même nature. À suivre M. Zenner,
la même solution devrait prévaloir pour les créances non pré-
vues au plan et non contestées; leur paiement ne s’effectue-
rait donc pas en totalité, mais subirait les mêmes abattements
que les créances reprises au plan. En l’absence de précisions
dans le texte de la proposition et dans son commentaire, on
retiendra cette application par analogie, raisonnable et rai-
sonnée, des dispositions de la future loi. On regrettera toute-
fois que le législateur n’ait, jusqu’à présent, pas saisi l’occa-
sion de cette réforme en cours pour clarifier complètement
cette question délicate. Peut-être l’arrêt de la Cour de cassa-
tion du 8 mai 2008 aura-t-il vocation à entrer en compte dans
les débats à venir?
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12. Art. 36 de la proposition de loi, ibid.
13. Les créanciers sont toutefois avertis de l’existence de la procédure par les mesures de publicité, conservées du régime actuel (art. 17), et reprises à

l’art. 19 de la proposition de loi: publication par extrait du jugement acceptant la requête aux annexes du Moniteur belge, ainsi que dans deux journaux
ou périodiques ayant une diffusion régionale.

14. A. ZENNER, “Passé, présent et avenir de la réorganisation judiciaire. Premier commentaire de la proposition de loi relative à la continuité des entrepri-
ses”, in Le créancier face à l’insolvabilité du débiteur, Anthemis, 2008, pp. 11 et s. spéc. p. 79.
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16. A. ZENNER, o.c., p. 79.

RDC-TBH-2008_10.book  Page 878  Monday, December 8, 2008  8:39 AM


